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I.
ANTÉCÉDENTS

Conformément au mandat émané de la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99) “Statut de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes”, l’OEA a convoqué en avril 2000 une réunion des ministres et s hauts fonctionnaires chargés de l’avancement de la femme dans les États membres.  À cette réunion, les ministres ont adopté le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA).

Le Programme interaméricain a été soumis à la considération de l'Assemblée générale de l’OEA réunie à Windsor (Canada) du 4 au 6 juin 2000 qui l’a approuvé par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) intitulée “Approbation et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”


Le Programme offre une perspective nouvelle et globale de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes tant dans le Système interaméricain que dans les États membres.  Son objectif est d’épauler les actions des États membres de l’OEA et des organisations interaméricaines pour incorporer de façon systématique la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes et stratégies.  Il constitue en outre un moyen de parvenir à l’équité et  la parité hommes-femmes à tous les niveaux de la politique nationale. 

La coordination de la réunion des ministres a été assurée par la Commission interaméricaine des femmes (CIM), organe chargé de la mise en œuvre du Programme, et désigné comme forum principal pour la formulation des politiques continentales en faveur de l’avancement des droits humains de la femme ainsi que de l’équité et la parité hommes-femmes.  En outre, le Programme confie à la CIM la responsabilité de soumettre à la prochaine Réunion ministérielle sur les femmes qui aura lieu en 2004 un rapport énumérant les initiatives entreprises pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes ainsi que les résultats précis qui ont été obtenus en la matière.  


Les objectifs et les lignes d’action du Programme interaméricain sont essentiels pour la mise en application des mandats issus du Plan stratégique d’action de la CIM, du Plan biennal de travail de la Commission et des Sommets des Amériques.  Ainsi, il importe de souligner que le dispositif de la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) est étroitement lié à celui de la résolution AG/RES. 1741 (XXX-O/00) “Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques”, laquelle contient des recommandations spécifiques formulées dans la perspective du Troisième Sommet des Amériques ainsi qu’une proposition visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes comme question interdisciplinaire dans sa Déclaration politique et son Plan d’action. La résolution recommande également la tenue, tous les quatre ans, d’une réunion ministérielle à titre de contribution aux actions de suivi du Sommet des Amériques et, pour la première fois, un chapitre sur la parité hommes-femmes a été incorporé dans le Plan d’action d’un Sommet. Et il a été adopté dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.  

L’alinéa 2.1.1. de la Section 2 du Programme charge le Secrétariat général de la diffusion du Programme, mandat accompli par le biais d’une publication de la CIM transmise à tous les ministres des affaires étrangères et aux ministres qui ont participé à la première réunion des ministres, aux Missions permanentes près l’OEA, aux déléguées près la CIM, ainsi qu’aux organes et agences spécialisés, qui ont tous été remerciés pour leur apport et leur participation.  La Secrétaire exécutive et la Présidente de la CIM ont participé à cette activité en acheminant cette publication aux bureaux nationaux chargés de l’avancement de la femme, aux Bureaux hors siège de l’OEA ainsi qu’aux organisations interaméricaines et internationales, et en le distribuant aux réunions et séminaires auxquels elles ont participé.

II. INTERVENTIONS VISANT À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

Le PIA prévoit que les États membres “incorporent une perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes, actions, instruments et ordres du jour des manifestations nationales et internationales, en particulier dans les réunions à l’échelon ministériel”.  De plus, le Programme lance un appel spécial au Secrétariat général pour “assurer l’incorporation systématique de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments, mécanismes et procédures internationaux dans le cadre de l’Organisation, en particulier dans les ordres du jour des réunions tenues à l’échelon au ministériel”.  En application de ce mandat, la CIM a mené les activités suivantes.

SEPIA I – Parité hommes-femmes et travail.   En collaboration avec l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le ministère du travail des Etats-Unis d’Amérique, le syndicat AFL-CIO, l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture (UDSEC) et le Bureau de suivi des Sommets de l’OEA, la CIM a formulé des recommandations pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et politiques des ministères du travail.  À noter particulièrement les secteur prioritaires suivants: intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les politiques et tous les programmes menés dans le secteur du travail; compilation des données désagrégées par sexe et âge; un salaire égal pour une tâche égale et égalité des mesures de sécurité et d’hygiène sur le lieu de travail; promotion du dialogue social pour les femmes ouvrières; protection sociale générale pour les femmes travaillant dans le secteur informel, les travailleuses indépendantes, les micro-entreprises, les femmes travaillant à domicile ou comme personnel domestique et pour les femmes dont le travail n’est pas rémunéré; le droit aux négociations collectives et à la syndicalisation; enfin, l’équité et la parité hommes-femmes dans le développement des ressources humaines.  


Ces recommandations ont été présentées à la réunion préparatoire à la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et soumises à la considération des ministres à la Conférence tenue au Canada en octobre 2001.  Par la suite, la CIM a convoqué une réunion d’experts avec la participation de représentants gouvernementaux, d’Organisations de la société civile et d’agences spécialisées pour examiner l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la Déclaration et le Plan d’action de cette réunion ministérielle, et émettre des recommandations  sur sa mise en oeuvre. (voir Annexe 1).  Les lignes d’action générale et les recommandations issues de cette réunion (SEPIA I, Parité hommes-femmes et Travail), qui traitent des questions précitées et proposent des mesures d’action pour leur mise en œuvre ont été approuvées par le Comité directeur de la CIM et présentées, notamment, aux ministres du travail, au Secrétariat pro tempore de la Douzième CIMT, aux présidents de ses groupes de travail et aux coordinations nationales.  La CIM participe actuellement aux réunions de suivi à la Douzième CIMT.


Outre les actions précitées, à l’invitation de la CARICOM, la Secrétaire exécutive a présenté les recommandations et les lignes d’action y afférentes à la Réunion des ministres du travail des Caraïbes organisée par l’OIT.

 

SEPIA II – Parité hommes-femmes et Justice. En suivant un processus analogue, les recommandations sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes aux programmes et politiques des ministères de la justice ont été présentées à la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV) tenue en mars 2002.  Les recommandations ont été élaborées conjointement avec la Faculté de droit de la American University; la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL); l’Association internationale des femmes juges, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH), à partir d’un document de travail établi par l’Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention du délit et le traitement du délinquant (ILANUD).  En juillet 2002, la réunion d’experts de la SEPIA II – Parité hommes-femmes et Justice, a eu lieu avec l’objectif d’effectuer le suivi des recommandations présentées et de proposer des actions de mise en œuvre (voir Annexe 2).  Ces recommandations de lignes d’action ont été approuvées par le Comité exécutif de la CIM et soumises, entre autres, aux ministres de la justice des Amériques et à toutes les déléguées de la CIM.

INCORPORATION DE LA PERSPECTIVE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES AU SEIN DE L’OEA 


Le 29 mai 2001 le Secrétaire général de l’OEA a signé un accord avec le Gouvernement du Canada et l’Agence canadienne de développement international (ACDI) en vue du Projet de l’OEA sur l’intégration de la perspective hommes-femmes au sein de l’Organisation. La coordination du projet reviendra à l’OEA et à la CIM, et aura pour objectif d’assurer que les projets et programmes menés par l’OEA bénéficient aux femmes et aux hommes, aux filles et aux garçons à titre égal, équitablement et adéquatement, afin d’éviter la perpétuation des inégalités existantes fondées sur le sexe et pour améliorer la compilation de statistiques pertinentes et désagrégées par sexe.


En juin 2001, le Secrétaire général de l’OEA a transmis à tous les chefs de département, aux directeurs et aux secrétaires exécutifs un mémorandum administratif les informant du lancement d’un projet réclamant la collaboration de tous les secteurs.  Dans ce sens, il a établi un Comité directeur, de composition réduite, chargé de la coordination et du suivi du projet.  Le Comité est composé de représentants du Cabinet du Secrétaire général; du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), et du Département des ressources humaines.  En janvier 2002, trois membres du Comité directeur et un cadre technique de l’Unité de formation ont été invités à participer à l’une des sessions de formation offertes par l’ACDI à son personnel.  


Depuis lors, la CIM, le Département des ressources humaines de l’OEA, et l’ACDI oeuvrent conjointement en vue de l’exécution du projet de formation du personnel de l’OEA sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les aspects des programmes et politiques de l’OEA.  Le Comité directeur, présidé par M. Manuel Metz, Conseiller auprès du Secrétaire général, a établi un plan de travail et un budget biennaux afin d’assurer l’exécution du plan de formation.  Les participants à la formation ont été identifiés, et la firme Kartini International a été désignée pour exécuter le projet.  Environ 200 cadres du Siège de l’OEA et 40 cadres hors siège, dont les attributions incluent l’élaboration, l’exécution ou l’évaluation de projets, bénéficieront de la formation.

Mme Dana Peebles, Directrice de Kartini International, a mené des entretiens d’une heure avec 44 membres du personnel de l’OEA choisis parmi 20 unités différentes, dont sept superviseurs/directeurs et des cadres.  Ces entretiens ont été complétés par un sondage effectué par courrier électronique, transmis par le comité exécutif du projet à tous les cadres de l’OEA.  Mme Peebles a également interrogé huit des dix membres du personnel professionnel de l’OEA qui ont accepté de servir ultérieurement de formateurs en matière d’incorporation de la perspective hommes-femmes au sein de l’Organisation.


Les résultats des entretiens et les réponses au questionnaire ont permis à Mme Peebles de présenter un rapport intitulé “Évaluation des besoins de l’OEA en vue de la promotion de la perspective de la parité hommes-femmes” dans lequel, outre les recommandations spécifiques, figurent les stratégies préconisées pour élaborer le projet, concevoir un matériel et établir un calendrier d’activités.

Parallèlement à la conception et au développement du projet, un groupe de représentants de la plupart des agences et organisations du Secrétariat général a été identifié qui épaulera les activités entreprises par le Comité directeur du projet pour assurer la mise en œuvre et le suivi dans le long terme du projet.  Le Secrétariat général a nommé 32 personnes (y compris les cinq membres du Comité directeur) qui composeront le comité de coordination.  


La première réunion qui a lancé le projet a été tenue le 22 mai 2002. Parmi les participants à la conférence figuraient Mme Cecilia Valdivieso, Directrice du Groupe de la Banque mondiale sur la parité hommes-femmes et le développement, Mme Elizabeth Abi-Mershed, Spécialiste principale de la Commission interaméricaine des droits de l'homme de l’OEA, et Mme Diana Rivington, Directrice de la Division pour l’égalité des sexes et la protection des enfants de l’ACDI (Canada). M. César Gaviria, Secrétaire général de l’OEA, a inauguré la réunion, suivi de M. Paul Durand, Ambassadeur, Représentant permanent du Canada près l’OEA, et du Secrétariat exécutif de la CIM.


Le projet de formation, qui commencera en novembre 2002, devrait durer environ deux ans.

III.
INTÉGRATION DE LA PERSPECTIVE HOMMES-FEMMES AU SEIN DES AUTRES UNITÉS DE L’OEA  


Assemblée générale/Conseil permanent: Conformément au mandat émané de la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA intitulée “Promotion de la démocratie” [AG/RES. 1907 (XXXII-O/02)], le Conseil permanent a convoqué une réunion extraordinaire sur la participation de la femme aux processus politiques, qui aura lieu le 25 novembre de cette année. Elle comportera trois panels dans lesquels les participants évalueront en premier lieu la situation actuelle de la participation de la femme aux processus politiques, puis ils examineront les succès obtenus et les défis que doit affronter la femme en politique, et finalement ils analyseront la promotion de la participation entière et égale de la femme en politique. Des femmes ayant une importante trajectoire dans ce domaine ont été invitées à participer. Les Ambassadrices auprès de l’OEA collaboreront à cette réunion, intervenant en tant que modératrices des panels.

Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI): À la Sixième Réunion ordinaire du CIDI tenue à Washington, D.C. le 12 décembre 2001, les ministres de l’économie et les chefs de délégation des 34 États membres de l’OEA ont approuvé le PLAN STRATÉGIQUE DE PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT 2002-2005, dont l’objectif est d’épauler les actions menées par les pays pour lutter contre la pauvreté et l’inégalité.  Le Plan prévoit au rang des questions interdisciplinaires la participation de la société civile, la protection de l’environnement et l’habilitation des femmes.  Le Plan prévoit que dans ces domaines, les programmes, projets et activités de développement devraient inclure autant que possible: (a) la participation de la société civile (b) le respect de l’environnement (c) le développement des ressources humaines (d) l’égalité des sexes et l’équité. 


Commission interaméricaine des droits de l'homme (Bureau de la Rapporteuse de la CIDH).  En 1994 la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) a réaffirmé son engagement en faveur de la pleine protection des droits de la femme dans chaque État membre de l’OEA.  À ces fins, la Commission a désigné une Rapporteuse spéciale sur les droits de la femme et l’a chargée d’analyser les aspects législatifs et coutumiers relatifs aux droits de la femme qui sont en vigueur dans les États membres et d’établir un rapport les concernant.  Depuis lors, le Bureau de la Rapporteuse, actuellement dirigé par Mme Marta Altolaguirre, œuvre à encourager vivement les États membres à prendre les mesures nécessaires pour assurer l’égalité et la protection juridiques de la femme, et présentera à la trente-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale un compte-rendu actualisé de la Rapporteuse sur les droits de la femme.  La Rapporteuse a collaboré avec la CIM en participant personnellement aux sessions de l'Assemblée générale et du Comité directeur ainsi qu’aux réunions des groupes d’experts convoqués par la CIM dans le but d’élaborer des recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les ministères de la justice.


Fonds panaméricain Leo S. Rowe:  Pour la première fois de son histoire, le Fonds Rowe a commencé de compiler des statistiques désagrégées par sexe sur les boursiers bénéficiaires de prêts, et inclura ces données dans le rapport d’activités qui sera soumis au Conseil permanent.  Ces statistiques révèlent une tendance à la hausse du pourcentage de prêts octroyés à des femmes entre 1995 et 2001, les hommes et les femmes atteignant une quasi-parité en 2001.  En 2001, exactement 50% des prêts ont été octroyés à des femmes étudiantes et 50,5% du montant total (en dollars) des prêts approuvés ont bénéficié à des femmes.  Par contre, en 1995, seul un tiers (du nombre de prêts et de leur montant en dollars) a été octroyé à des étudiantes.

Unité pour la promotion de la démocratie (UPD):  Ces dernières années, l’intégration accrue de la perspective de la parité hommes-femmes a été encouragée au titre des activités menées par l’Unité pour la promotion de la démocratie.  Cette tendance peut être constatée dans certains secteurs et certaines activités spécifiques qui sont décrites en détail ci-après.   


En ce qui concerne les Missions d’observation des élections (MOE) dont l’organisation et l’exécution incombent à l’UPD, la participation égale des femmes et des hommes a été vivement encouragée ainsi que la nomination de femmes aux postes clés de ces missions, à savoir, expertes de  “groupe noyau”, coordinatrices régionales et directrices ou directrices adjointes de mission.

 


Le thème “La femme et la politique”, souligné à l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine, a été développé dans la même lignée que d’autres initiatives. En effet, l’UPD propose une approche d’analyse et d’action en faveur de la femme dans la politique continentale dans le but de renforcer sa participation et ses perspectives d’accès au pouvoir.  Au Guatemala par exemple, un programme dénommé “Valeurs démocratiques et gestion politique” a instauré un “Réseau inter-partis de femmes” auquel participent les femmes des divers partis politiques du pays. La CIM et l’UPD collaborent activement avec le Conseil permanent aux préparatifs de la réunion spéciale sur la participation de la femme aux processus politiques. Le paragraphe relatif à l’Assemblée générale et au Conseil permanent (pages 4 et 5 du présent document) contient des précisions sur cette réunion.

En ce qui concerne les initiatives de l’UPD visant à promouvoir la culture politique démocratique et la formation de la jeunesse au leadership démocratique dans le Continent américain, un éventail de cours sous-régionaux à l’intention des jeunes a été offert sur les institutions, les valeurs et les pratiques démocratiques, avec une participation égale de femmes et d’hommes.  En mai 2002, un cours conçu à l’intention de la jeunesse de l’Amérique centrale et intitulé “Dirigeantes et gouvernance démocratique” a été organisé conjointement à Managua (Nicaragua) par la CIM, la BID et d’autres homologues.

Unité du développement durable et de l’environnement (UDSMA): l’UDSMA et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) apporteront une assistance technique à la réalisation d’un grand projet de formulation d’un Plan stratégique d’action pour la gestion intégrée et le développement durable du Bassin du fleuve San Juan et de son littoral (PSA).  Le projet sera exécuté par les Gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua et financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM).  L’UDSMA a l’intention de poursuivre une stratégie pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes à tous les niveaux de l’élaboration du PSA. 


Unité du développement social, de l’éducation et de la culture (UDSEC): L’UDSEC a collaboré avec la CIM à la formulation des recommandations pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les ministères du travail, recommandations qui ont été ultérieurement présentées à la Douzième Réunion des ministres du travail. En outre, l’UDSEC, dans ses analyses statistiques effectuées dans le but de déterminer le statut de la femme dans le Continent américain, utilise des données désagrégées par sexe dans les domaines de l’éducation, du développement social et de la pauvreté.

IV.
ÉTAPES SUIVANTES
Étant donné que la CIM a obtenu des résultats fructueux en utilisant le processus de mise en œuvre du PIA  (SEPIA I: Parité hommes-femmes et Travail et SEPIA II: Parité hommes-femmes et Justice), la Commission continuera de donner suite à son mandat consistant à élaborer des recommandations et lignes d’action en consultation avec les experts en matière de parité hommes-femmes de la société civile et du secteur public afin d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes, précisément par le biais des ministérielles.  Sous réserve de l’allocation des ressources nécessaires pour les deux prochaines années, la CIM focalisera ses efforts sur le domaine éducatif et le suivi des actions des ministères du travail et de la justice afin d’assurer la mise en œuvre de la recommandation.  En outre, en collaboration avec les Déléguées principales, la CIM allouera également ses ressources disponibles, comme le Fonds d’amorçage et tous les fonds externes, à la mise en place d’activités qui encouragent l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et activités d’exécution du PIA.

En application des mandats reçus de l'Assemblée générale de l’OEA, des Sommets des Amériques, de l’Assemblée des déléguées de la CIM et du Programme interaméricain, la CIM avancera dans la voie de l’intégration des organisations de la société civile dans les activités de la CIM et encouragera leur accréditation auprès de l’OEA afin de promouvoir leur participation au Système interaméricain.  La CIM continuera de collaborer avec les experts de la société civile en matière de parité hommes-femmes afin d’atteindre les objectifs du PIA.  En outre, la CIM améliorera le contenu de son site afin qu’il devienne une base de référence sur la parité hommes-femmes que pourront consulter les institutions de la société civile.  La Commission poursuivra l’élaboration d’une banque de données sur les institutions de la société civile qui sera intégrée au contenu du site Web de la CIM.  


La CIM continuera d’apporter son assistance technique aux divers secteurs du Secrétariat général de l’OEA.  À l’issue du programme de formation du personnel sur la parité hommes-femmes, tous les secteurs programmatiques et tous les secteurs d’établissement des politiques de l’OEA devraient refléter un accent accru sur la mise en œuvre du PIA.
ANNEXE I

sepia i 
1. Institutionnalisation  de la perspective de la parité hommes-femmes 

1.1
Renforcer les liens de coordination avec les infrastructures nationales oeuvrant en faveur de l’avancement des femmes afin d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques sur le travail.

1.2 Intégrer explicitement la perspective de la parité hommes-femmes dans les mandats des ministères du travail, et veiller à ce qu’elle soit traduite dans les objectifs, la conception, la mise en œuvre et le suivi des politiques, plans et programmes ainsi que dans les critères de recrutement et de formation du personnel à travers l’établissement ou le renforcement de mécanismes appropriés en fonction des ressources budgétaires nécessaires à leur exécution.

1.3 Etablir des stratégies de coordination pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail, en accordant une attention particulière aux ministères ou institutions nationales responsables de la conception et de la négociation des politiques macro-économiques sur le développement économique, productif, commercial et  financier.

1.4 Mettre en place des mécanismes formels et informels de consultation qui seront organisés par les ministères du travail pour la formulation de politiques, notamment en incluant au dialogue social des secteurs comme les organisations de femmes, les micro-entrepreneurs et les travailleurs du secteur informel.

1.5 En coordination avec les infrastructures nationales chargées de l’avancement de la femme, concevoir et mettre en œuvre des stratégies de conscientisation à l’intention des divers acteurs sociaux afin de stimuler un changement des modèles culturels qui influencent l’égalité des sexes.

2. Recherches et études

2.1 Améliorer les systèmes de gestion de l’information et des statistiques sur le travail à partir de la perspective de la parité hommes-femmes en coordination avec les bureaux nationaux chargés des statistiques, dans le but de produire des données désagrégées par sexe, et introduire de nouveaux outils de quantification permettant de compiler les données sur des questions clés et d’approfondir les connaissances sur la situation de la femme.

2.2 Mener des études et des recherches pour:

· Identifier les incidences de la mondialisation et de l’intégration économique sur la population active féminine tant urbaine que rurale, en mettant l’accent sur la dimension sociale et professionnelle de ces phénomènes;
· Identifier les stéréotypes sexuels en vigueur dans les politiques sur les ressources humaines et le travail qui entravent l’accès total et égal de la femme à l’emploi;

· Examiner les liens entre le système éducatif et le secteur de la production afin d’harmoniser la demande et l’offre de main d’œuvre pour identifier de nouveaux débouchés professionnels pour les femmes; 

· Identifier les incidences différentes des politiques macro-économiques exercées, selon le sexe, sur le marché du travail; 

· Analyser les incidences des réformes en matière de travail et de sécurité sociale dans la perspective de la parité hommes-femmes;

· Identifier les conséquences des politiques du travail sur les conditions de travail et les relations professionnelles des femmes vivant en milieu rural;

· Mesurer la contribution sociale et économique du travail féminin non rémunéré et promouvoir l’inclusion de celui-ci dans la comptabilité nationale.

2.3
Effectuer une analyse complète de la banque de données du Sondage sur l’état d’avancement du Plan d’action de Viña del Mar afin d’identifier les mesures ayant des incidences sur les femmes, notamment la normalisation des nouveaux formulaires de recrutement ou les mesures interdisciplinaires qui n’ont pas été identifiées comme telles. 

2.4
Promouvoir la conduite d’un sondage sur le suivi du Plan d’action d’Ottawa par une méthode similaire; cet exercice permettrait d’atteindre des résultats précis dans l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers des mesures précises et interdisciplinaires pour évaluation et comparaison ultérieures.

3. Formation 
3.1. Promouvoir la formation des cadres féminins et masculins des ministères du travail dans l’utilisation d’analyses de la parité hommes-femmes. Cette formation incorporera un système d’indicateurs qui permettra le suivi et l’évaluation des incidences des politiques du travail sur les femmes actives.

3.2. Promouvoir les services de formation et de conseil technique en matière de droits du travail selon la perspective de la parité hommes-femmes à l’intention des acteurs suivants: 

· Le personnel des institutions de tutelle;

· La population active;

· Les négociateurs syndicaux et patronaux.
3.3 Encourager, dans le cadre de la formation des juges et en conformité avec les systèmes nationaux respectifs, l’incorporation de programmes qui assurent effectivement la protection juridique des droits de la population active féminine.

3.5 Former les femmes qui remplissent des tâches non traditionnelles à étendre et diversifier les perspectives qui s’offrent à la population active féminine, particulièrement dans le domaine des technologies nouvelles, afin de faciliter leur entrée dans des secteurs de l’économie technologiquement avancés et en croissance.

3.6 Promouvoir des programmes de formation pour les travailleurs indépendants et les micro-entrepreneurs, particulièrement dans les domaines suivants: droits professionnels; conception de projets; gestion et administration, renforcement des compétences d’entrepreneur et des capacités de dirigeants.

3.7 Promouvoir les programmes de formation qui aident les employés masculins et féminins à accéder à des postes décisionnels à travers le développement de leurs compétences en matière de gestion, de leadership, de direction et de supervision.

3.8 Promouvoir l’exécution de programmes visant à renforcer les capacités techniques des acteurs sociaux dans le but d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les plans de travail, les processus de négociation collective ainsi que le dialogue social bipartite et tripartite.

4. Révision, renforcement et application des règles

4.1. Réviser les dispositions juridiques sur le travail qui, dans le contexte de la nouvelle économie mondialisée, pourraient toucher les secteurs les plus vulnérables.

4.2. Réviser les dispositions juridiques régissant le travail domestique, et les aligner sur celles appliquées aux autres travailleurs salariés.

4.3. Promouvoir des normes qui facilitent la conciliation de la vie professionnelle et la vie de famille pour les employés, hommes ou femmes, qui ont des responsabilités familiales. 

4.4. Établir des mécanismes pour instaurer des normes minimales de santé et de sécurité sur le lieu de travail, en tenant compte de la perspective de la parité hommes-femmes, particulièrement dans le secteur informel.

4.5. Encourager l’élaboration de mesures pour prévenir, éliminer et sanctionner le harcèlement sexuel et d’autres formes de violence sur le lieu de travail. 

4.6. Stimuler l’introduction de changements dans les régimes de sécurité sociale afin d’étendre la couverture à la population active du secteur informel.

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES
1.
Renforcer les liens de coordination entre les ministères du travail, la CIM/OEA, et les unités spécialisées en la perspective de la parité hommes-femmes des organisations internationales comme l’OIT, la CEPALC, la BID, la Banque Mondiale, l’OPS et d’autres organisations a vocation analogue afin que ces entités collaborent dans la promotion de l’adoption de mesures interdisciplinaires en matière de perspective de la parité hommes-femmes dans les ministères.
2.
Participer activement aux conférences et rencontres internationales qui inscrivent à l’ordre du jour de leurs travaux les questions de la femme et du travail, comme la Deuxième Assemblé mondiale des Nations Unies sur le vieillissement (Madrid, avril 2002), la Deuxième Conférence internationale sur la femme des zones rurales (Madrid, octobre 2002); la Vingt-neuvième session de la CEPALC et d’autres manifestations.
3.
Exhorter les gouvernements à se conformer à la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi qui a été adoptée en 1998, et envisager de ratifier et de mettre en œuvre les conventions de l’OIT qui encouragent l’égalité des sexes sur le lieu de travail et dans le développement économique, comme les conventions de l’OIT sur la protection de la maternité (No. 3, 103 et 183) en conformité avec la situation prévalant dans chaque pays; l’égalité de rémunération (No. 100), la discrimination (emploi et profession) (No. 111) et les travailleurs ayant des responsabilités familiales (No. 156).
ANNEXE II

SEPIA II - RECOMMANDATIONS FORMULÉES POUR L’INTÉGRATION DE

LA PERSPECTIVE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

DANS LES POLITIQUES, PROGRAMMES ET ACTIVITÉS

DES MINISTÈRES DE LA JUSTICE

OU MINISTÈRES COMPÉTENTS EN LA MATIÈRE

1.
GÉNÉRALITÉS
1.
Il est demandé à tous les États parties d’assurer que leurs ministères de la justice ou ministères compétents en la matière diffusent les recommandations contenues dans le présent document.

· Afin de garantir la prise en considération des besoins et des expériences tant des femmes que des hommes, la perspective de la parité hommes-femmes devrait être intégrée comme question interdisciplinaire à toutes les politiques et programmes liés aux systèmes judiciaires des États membres.

· Exhorter les États parties qui n’ont pas encore ratifié la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et/ou son Protocole facultatif et/ou la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) à envisager de ratifier ces instruments.  Une fois ces conventions ratifiées, les États parties sont vivement encouragés à établir des mécanismes pour mettre en œuvre et diffuser ces instruments en adaptant leurs législations nationales pour les rendre conformes à ceux-ci. 

· Promouvoir la compilation dans leurs systèmes judiciaires par les États membres, de données désagrégées par sexe, âge, handicap et origine ethnique, ou toute autre catégorie pertinente. 

· Institutionnalisation d’un programme de formation sur la perspective hommes-femmes à l’intention de tous les fonctionnaires des ministères de la justice et de tous les autres ministères chargés de la question. 

· Institutionnalisation d’un système de notation des fonctionnaires de ces ministères qui tient compte de leurs comportement professionnel vis-à-vis des questions concernant la parité hommes-femmes et constitue un facteur déterminant pour leur avancement professionnel. 

· Encourager l’élaboration de doctrines juridiques, criminologiques et judiciaires selon la perspective de la parité hommes-femmes. 

· Encourager la réforme des cursus dans les facultés de droit et les écoles de magistrature en vue de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes.  
· Exhorter les États membres ainsi que les bailleurs nationaux et internationaux, publics et privés et les institutions financières internationales oeuvrant dans la région afin d’obtenir leur appui à la mise en application de ces lignes d’action. 

· Encourager la coopération entre les États membres dans les domaines de la paternité et de l’égalité des filles et des garçons devant la loi quelle que soit leur filiation avec leurs parents; pension alimentaire, garde d’enfants et adoption internationale. 

· Stimuler les liens de coopération entre les instituts de recherche juridique dans les États membres et les institutions spécialisées dans ce domaine, comme le CEJA et l’ILANUD, en vue d’encourager l’échange de pratiques optimales et de formuler et mettre en application des programmes conçus de façon à faciliter l’accès des femmes au système judiciaire sur un pied d’égalité. 

· Promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la réforme de la procédure pénale dans les États membres.  

· Mettre en place des programmes ayant pour objectif la dissémination des données de base sur les droits et les procédures légales qui présentent un intérêt majeur pour les femmes. 

· Actualiser la Convention interaméricaine sur le droit international privé (Code Bustamante/1928) afin qu’elle reflète les besoins et expériences actuels des hommes et des femmes. 

2.
En ce qui concerne le thème I des recommandations de la REMJA IV, Coopération juridique et judiciaire dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme, il est proposé d’élargir la coopération à d’autres questions d’envergure égale par le biais des actions suivantes:

· Encourager la coopération juridique et judiciaire dans les domaines suivants : adoption internationale irrégulière d’enfants, traite des personnes, particulièrement d’enfants et de femmes à des fins de prostitution et de travail forcés, vente d’organes ou traite des personnes pour tout autre motif; droits des victimes et autres matières connexes.
· Évaluer, selon la perspective de la parité hommes-femmes, les incidences de la coopération juridique et judiciaire en cours dans la région. 

· Encourager l’établissement de mécanismes pour le rapatriement des fonds découlant de la traite des êtres humains. 

· Promouvoir la création d’un fonds ou d’un mécanisme incluant les avoirs rapatriés qui serviront à verser les dommages-intérêts et dispenser les services de réhabilitation aux victimes, et à prévenir de tels délits.  

3.
En ce qui concerne le thème II des recommandations de la REMJA IV, Réseau d’échange des informations en vue de l’entraide juridique en matière pénale, sont proposées les actions suivantes:
· Intégration dans le Réseau d’échange des informations des données sur les situations et les délits dont les femmes sont les victimes principales, notamment la traite des personnes, la prostitution forcée, les délits et l’exploitation sexuels, le tourisme sexuel, la violence dans la famille, la pédophilie, la violence fondée sur le sexe, etc.   

· En outre, intégrer dans le Réseau régional d’échange des informations des données visant à identifier les auteurs de délits comme la traite des personnes, la prostitution forcée, les délits sexuels, la pédophilie, etc., afin de prévenir toute répétition de ces actes à l’avenir. 

· Exhorter le Groupe de travail de l’OEA chargé de l’expansion et de l’amélioration du Réseau d’échange des informations pour l’entraide juridique en matière pénale à tenir compte de ces recommandations. 

· Inviter un expert sur la question de la parité hommes-femmes désigné par la CIM à prendre part à la réunion des autorités gouvernementales et d’autres experts sur l’entraide judiciaire afin de contribuer à intégrer la perspective de la parité dans les considérations et conclusions de cette réunion. 

4.
En ce qui concerne le thème III des recommandations de la REMJA IV, Renforcement de l’administration de la justice, les actions suivantes sont préconisées:

· Exhorter tous les organes de l’administration de la justice à institutionnaliser un programme de formation en matière de parité hommes-femmes, de droit et de justice. 

· Analyser l’accès au système judiciaire par les femmes d’âges divers, de différentes compétences et origines ethniques, etc., afin d’élaborer des propositions pour préserver ce droit. 

· Mener une étude sur les stéréotypes sexuels et les idées préconçues qui risquent d’entacher l’indépendance des juges et d’autres responsables du Pouvoir judiciaire. 

· Mettre en place des mécanismes visant à surveiller l’application des décisions judiciaires. 

· Évaluer, selon la perspective de la parité hommes-femmes, les services offerts par les centres gouvernementaux et non gouvernementaux de sorte que le registre des instruments optionnels de règlement de conflit indique les services qui sont davantage sensibles aux questions de la parité hommes-femmes et aux violations des droits humains de la femme. 

· Promouvoir l’incorporation de la perspective de la parité dans les programmes d’éducation et d’apprentissage en ce qui concerne les moyens optionnels de règlement de conflit comme le dialogue, la négociation, la médiation et d’autres mécanismes similaires. 

· Envisager des conditions de détention différentes pour les divers groupes de prisonniers selon le sexe, l’âge, l’origine ethnique, le handicap, la religion et l’orientation sexuelle afin de garantir le respect et la jouissance des droits humains auxquels peuvent prétendre les personnes privées de liberté. 

· Intégrer la perspective de la parité hommes-femmes au nombre des sanctions autres que l’emprisonnement et dans le Réseau d’échange des informations préconisé par la REMJA IV. 

· Traiter la question des besoins généraux de la femme dans les prisons et les centres de détention, notamment la santé, l’emploi, l’éducation, et les droits génésiques ainsi que les droits sexuels. 

· Assurer la formation du personnel des établissements pénitentiaires en matière de droits humains de la femme et de parité hommes-femmes. 

· Consigner dans les archives les actes de violence fondés sur le sexe commis par les employés des prisons et mettre en œuvre des mécanismes qui permettent de faire rapport sur ces actes, de les prévenir et de punir ce type de violence, particulièrement les actes de violence à l’égard des femmes. 

· Faciliter le maintien des contacts entre les femmes privées de liberté et leurs enfants mineurs, et intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans des programmes qui permettent aux détenues de purger leurs peines de prison dans le pays de résidence desdits enfants. 

· Incorporer la perspective de la parité dans toutes les enquêtes criminologiques et les statistiques sur le crime.

· Exhorter les États membres à inclure dans leur jurisprudence les cas de discrimination à l’encontre des femmes. 

· Institutionnaliser un programme de formation sur la parité hommes-femmes à l’intention de tout le personnel judiciaire.

· Avec l’assistance d’experts en la matière, mener une étude, dans chaque pays, sur la situation des femmes dans les prisons et les centres de détention afin de promouvoir la formulation de programmes de réhabilitation sociale qui respectent et préservent leurs droits humains.  

· Incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans les services juridiques fournis à titre gratuit.
· Encourager les programmes de diffusion des connaissances fondamentales sur les questions de procédure techniques et juridiques présentant un intérêt majeur pour les femmes.

5. En ce qui a trait au thème IV des recommandations de la REMJA IV, Délit cybernétique, les actions suivantes sont proposées:
· Dans le cadre de la préparation et/ou de l’actualisation des instruments nationaux et interaméricains et des législations-types sur le délit cybernétique, accorder la priorité aux délits dont les femmes et les enfants sont les victimes principales, comme la traite des personnes, la prostitution forcée, la prostitution et la pornographie infantile, la pédophilie, etc. 

· Intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les analyses juridiques concernant l’intimité, la protection de l’information, la prévention de la criminalité et la procédure. 

· Sensibiliser le grand public aux caractéristiques et aux effets néfastes des délits cybernétiques, particulièrement ceux qui touchent les femmes et les enfants. 

· Créer les mécanismes appropriés pour l’établissement de rapports et la conduite d’enquêtes sur les délits cybernétiques liés au sexe et d’autres délits connexes, particulièrement ceux qui touchent les femmes et les enfants, afin d’en faire rapport et d’éviter toute impunité en la matière. 

· Proposer la prise de mesures appropriées pour prévenir et sanctionner les délits cybernétiques liés au sexe et d’autres délits connexes, particulièrement ceux qui touchent les femmes et les enfants, et mettre en place des dispositions visant à démanteler les réseaux y relatifs. 

6.
En ce qui concerne le thème V des recommandations de la REMJA IV, Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA),  sont proposées les actions suivantes:
· Incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans les projets, programmes et activités du CEJA en appui à la modernisation de la justice dans la région. 

· Inviter les États membres à épauler, par leurs contributions volontaires, la coopération technique et l’échange des informations, les efforts déployés par le CEJA pour mettre en œuvre des stratégies d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans ses programmes, projets et activités. 
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